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LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 

A RENDU L’AVIS SUIVANT : 

 

En cause de : *** SRL, Architecte inscrit au tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de 
Liège dont le siège d’activité professionnel se situe à ***, désigné ci-après 
comme « le demandeur ». Il a pour conseil Me ***. 

 
Et de :  Mme ***, domiciliée à ***, désignée ci-après comme « la défenderesse ». Elle a 

pour conseil Me ***. 
 
 
Vu le jugement du *** du Tribunal de première instance d’Eupen, *** chambres – Affaires civile et 
du jugement du *** de la Cour d’Appel de Liège, *** chambre civile.  
 
Entendu les conseils et parties à notre audience du 28 mai 2026, en leurs dires et moyens ; 
 
Vu les dossiers déposés par chacune des parties ; 
 
Le Président rappelle aux parties la mission d’avis confiée au Conseil de l’Ordre des Architectes 
de la Province de Liège par le jugement précité. 

 
OBJET DU LITIGE 
 
Question du Tribunal de première instance d’Eupen, *** chambres – Affaires civile : « Il s’agit de 
rendre un avis concernant les frais et honoraires de la société *** dans le cadre du projet 
immobilier prévu à ***, le Conseil provincial de l'Ordre des architectes étant notamment invité à 
se prononcer sur les prestations fournies par la SRL *** dans le cadre de l'élaboration de l'avant-
projet et de la demande de permis de construire, ainsi que sur le temps y consacré, et à 
procéder à une estimation des frais et honoraires qu'un architecte peut habituellement 
réclamer pour les prestations décrites». 
 
AVIS 

 
Attendu qu'il ressort des déclarations et des pièces produites que l'architecte a élaboré trois 
versions distinctes du projet pour répondre aux exigences successives de l'administration de 
l'urbanisme *** ; 
 

➢ Qu'une première version avec toitures plates et matériaux modernes (bois, crépi) a fait 
l'objet d'un refus de principe au profit d'une architecture plus rurale ; 
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➢ Qu'une deuxième version avec toitures à versants a été jugée encore trop décalée par 
l'administration ; 

 
➢ Qu'une troisième version, adoptant une volumétrie rectangulaire simplifiée de style « 

campagne », a finalement reçu un avis favorable sous conditions ; 
 
Attendu que l'architecte démontre un travail de conception technique approfondi dépassant le 
stade de la simple esquisse, notamment par : 
 

➢ Le redimensionnement complet des 28 à 30 appartements pour répondre aux normes 
PMR et permettre une flexibilité vers une résidence-services ; 
 

➢ L'intégration précise des relevés de géomètre ayant permis d'optimiser l'implantation et 
de gagner 5 mètres de profondeur constructible sur le terrain ; 

 
Sur la valeur des honoraires au regard des usages de la profession : 
 
Attendu que l'architecte soutient que les prestations étaient arrivées à un stade de maturité 
permettant le dépôt imminent du permis d'urbanisme (plans de niveaux, égouttage, façades 
finalisés) avant l'arrêt des prestations pour défaut de paiement ; 
 
Attendu qu’il ressort des documents que le stade acquis correspond 90% de la phase d’avant-
projet 
 
Attendu que l’estimation du projet est très sommaire et ne permet pas de définir clairement les 
contours du budget. 
 
Attendu que, si la cliente conteste l'utilité du travail en invoquant un prétendu refus catégorique 
de la commune, l'architecte produit des preuves d'avis favorables conditionnels et d'une 
collaboration constructive avec les autorités de tutelle ; 
 
Considérant que le travail fourni, par sa complexité (trois versions), sa technicité (mise en 
conformité PMR) et l'augmentation de la valeur vénale potentielle du terrain qu'il a générée, 
justifie une rémunération en phase avec les prestations réelles constatées ; 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
Le Conseil Provincial de l’Ordre des Architectes, après en avoir délibéré ; 
 
Estime que les honoraires déjà versés couvrent une part significative mais non intégrale des 
prestations effectivement réalisées.  
 

Eu égard aux usages de la profession et à l’importance du travail accompli, il apparaît justifié de 
reconnaître à l’architecte le droit à une rémunération complémentaire raisonnable. 
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Toutefois, la question telle que formulée par le Tribunal ne permet pas d’y répondre 
directement, les honoraires d’architecte étant habituellement calculés en pourcentage du 
montant des travaux. 

Le Conseil peut néanmoins éclairer le Tribunal de la manière suivante. 

Le travail effectivement réalisé par l’architecte correspond à un stade d’avant-projet exécuté à 
environ 90 %, en l’absence toutefois d’un estimatif détaillé permettant de considérer cette 
phase comme totalement achevée. 

Si l’on retient qu’un projet de cette ampleur représente un montant de travaux de l’ordre de 
6.500.000 € HTVA, et que le pourcentage d’honoraires habituellement pratiqué pour ce type de 
mission est de 7 % du montant des travaux, les honoraires totaux s’élèvent à 455.000 € HTVA. 

Dans la pratique professionnelle, la phase d’avant-projet représente approximativement 20 % 
du montant total des honoraires, soit 91.000 € HTVA. 

Compte tenu du fait que cette phase n’a pas été exécutée dans son intégralité, mais peut 
raisonnablement être considérée comme accomplie à 75 %, les honoraires mérités s’élèvent à : 

91.000 € × 75 % = 68.250 € HTVA. 

À titre indicatif, si ce montant est converti en heures de prestations sur la base d’un taux 
horaire de 110 €, il correspond à : 

68.250 € ÷ 110 € = environ 620 heures de travail. 

Ainsi décidé, en langue française, le 2 juillet 2026, au siège du Conseil de l’Ordre, par le Conseil 
de l’Ordre, où étaient présents : 

 
***, Président 
***, Vice-Président 
***, Secrétaire 
***, 
***, Membres 
 
Assistés de : ***, Assesseur Juridique. 
 
 
 

 


